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RAPPORT 
 
 
 
 

 
 

OBJET : CESSION A LA SAREMM DES TERRAINS SITUES DANS LA ZAC 

AMPHITHEATRE - REVISION DES MODALITES DE PAIEMENT 
 
 
 
 

Par délibération en date du 26 janvier 2006, le Conseil Municipal 
décidait de céder à la SAREMM (Société d’Aménagement et de Restauration de 
Metz-Métropole) les terrains communaux situés dans la ZAC de l’Amphithéâtre 
pour un montant de 11 708 400!, payable en 5 annuités à compter de juin 2007. 

 
L’acte de vente n’ayant pas pu être régularisé à la date prévue en 

raison de contraintes diverses, il est donc proposé, en accord avec la SAREMM, 
de revoir les modalités originelles de paiement et d’appliquer l’échéancier suivant 
sur une période de 3 ans à compter de juillet 2009 : 

 
- 5 025 040 ! à la signature de l’acte  
- 4 341 680 ! le 30 juin 2010 
- 2 341 680 ! le 30 juin 2011. 
 
En conséquence, la motion suivante est soumise à l’approbation du 

Conseil Municipal : 
 



 

MOTION   

 

OBJET : CESSION A LA SAREMM DES TERRAINS COMMUNAUX SITUES 

DANS LA ZAC AMPHITHEATRE – REVISION DES MODALITES DE 

PAIEMENT 

 

Le Conseil Municipal,  

Les Commissions entendues,  

 

CONSIDERANT : 

 

- que, par délibération en date du 26 janvier 2006, le Conseil Municipal décidait 

de céder à la SAREMM (Société d’Aménagement et de Restauration de Metz-

Métropole) les terrains communaux situés dans la ZAC de l’Amphithéâtre pour 

un montant de 11 708 400!, payable en 5 annuités à compter de juin 2007 ; 

 

- que l’acte de vente n’a pas pu être régularisé à la date prévue en raison de 

contraintes diverses ; 

 

VU 

 

- la délibération du Conseil Municipal du 26 janvier 2006 ; 

- l’accord de la SAREMM ; 

 

DECIDE : 

 

1 - de revoir les modalités originelles de paiement de la somme de 

11 708 400 ! correspondant à la cession à la SAREMM des terrains 

communaux situés dans la ZAC de l’Amphithéâtre et d’appliquer l’échéancier 

suivant sur une période de 3 ans à partir de juillet 2009 : 

 
- 5 025 040 ! à la signature de l’acte  
- 4 341 680 ! le 30 juin 2010 ; 
- 2 341 680 ! le 30 juin 2011. 

 

2 - d’imputer ces recettes sur le chapitre 77 et l’article 775 des budgets des 

exercices concernés ; 

 

3 - de laisser à la charge de l’acquéreur tous les frais d’acte, droits et 

honoraires de notaire ; 

 

4 - d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte de cession, 

tous les documents y afférents et à régler les détails de l’opération. 

 

 Pour le Maire, 

 Le Premier Adjoint : 

 

 

 

 Richard LIOGER 

 


